
 

 

 

 

6, rue du 4 septembre - 38000 Grenoble - Tél.: 04.76.87.64.67 - Courriel : contact@cluq-grenoble.org - www.cluq-grenoble.org 1 / 2 

 Grenoble, le 5/10/18 

 

 

 

Monsieur le Maire de Grenoble, 

Monsieur le président de Grenoble-Alpes-Métropole, 

Monsieur le président du Syndicat Mixte des Transports en Commun,  

 

En octobre 2015, par voie de presse, les habitants de Grenoble et de la Métropole ont été informés 

par le vice-président délégué aux déplacements 1 d’un Plan général d’« Autoroutes à vélo », aujour-

d’hui dénommé « Chronovélo », fruit du travail d’un groupe « Comité de concertation Vélo » compo-

sé d’une vingtaine de personnes désignées par la Métropole pour se pencher sur ce sujet. Ce Plan 

proposait de créer quatre nouveaux axes vélos rapides et à fort gabarit.  

2015, une proposition de plan qui devait être soumise à la concertation 

Selon le vice-président délégué aux déplacements, il ne s’agissait que de « tracés éventuels, [..]Rien 

n’est donc acté. (…) Nous n’en sommes qu’au stade du projet ! Il y aura bien sûr une concertation 

plus large (…), avec les citoyens, (…) ! »  

Deux mois plus tard, les personnes contactées par LAHGGLO pour participer au Comité avaient tenu 

à faire savoir les conditions dans lesquelles ils avaient participé par un courrier de LAHGGLO daté du 

15 décembre 2015. Extraits : « (…) Nous avons été surpris par la présentation du projet par la presse 

en octobre, notamment par son caractère « définitif » qui ne correspond pas à l’esprit dans lequel la 

commission a travaillé. En particulier, il était clair que les réflexions du "Comité Concertation Vélo" 

devaient exprimer le "souhaitable" et donc se mener en faisant abstraction de toute autre considéra-

tion, (…) Cette limite n'apparait nulle part. ». 

2018, aucune des réunions de concertation annoncées sur le plan des axes structurants n’a eu lieu 

Plus de deux ans et demi plus tard, où en sommes-nous ? Malgré des demandes répétées des diffé-

rentes Unions de quartiers concernées lors de leurs réunions publiques annuelles, ces réunions n’ont 

pas eu lieu. A la place, nous n’avons eu droit qu’à des « réunions de dialogue » de mai à début juillet 

2018 organisées par tronçons et par quartier (Estacade puis Gueymard pour l’axe Nord-Sud, Lafon-

taine-Berriat pour l’axe Est-Ouest) au cours desquelles nous avons constaté au final que le Plan dé-

voilé en 2015 n’avait quasiment pas évolué. 

 

Nous partageons les objectifs de ce projet majeur du mandat (développer de manière importante 

l’usage du vélo dans la Métropole) et il n’est pas question de remettre en cause le Chronovélo. Mais 

nous pensons aussi qu’il n’y a pas de grand projet sans une véritable adhésion des habitants et que, 

sur un sujet aussi important, la « large concertation » promise au début du projet par le vice-

président métropolitain en charge du sujet, est une étape indispensable à la réussite du projet. 

 

Il est encore temps de faire cette concertation, « confronter les points de vue et approfondir les al-

ternatives » comme le dit le « Guide pratique de la participation citoyenne » de la Ville de Grenoble.  

                                                           
1 Dauphiné Libéré du 23 octobre 2015, pp. 2-3. 



 

 

6, rue du 4 septembre - 38000 Grenoble - Tél.: 04.76.87.64.67 - Courriel : contact@cluq-grenoble.org - www.cluq-grenoble.org 2 / 2 

 

Le temps nous étant compté et la publicité des débats étant un élément primordial pour recréer la 

confiance nécessaire à toute concertation, nous vous demandons d’organiser dans les plus brefs 

délais (fin octobre par exemple) une réunion publique de concertation au cours de laquelle chacun 

(Ville-Métropole, habitants) pourra exposer ses analyses et propositions et le débat s’engager. 

Nous nous tenons évidemment à votre disposition pour organiser avec vous le format et les échan-

ges préalables à cette réunion dont le seul but est, nous le rappelons une fois encore, la réussite du 

Plan vélo de Grenoble et de la Métropole. 

 

 

Dans l’attente de votre réponse que nous espérons positive et rapide, veuillez agréer, M. le maire et 

M. le président, l’expression de nos salutations respectueuses. 

 

 

Pour le Conseil d’administration du Comité de Liaison des Unions de Quartier (CLUQ). 

Gilles Namur, président 

 

   
 
 
Copie à : 
- M. Pascal CLOUAIRE, adjoint à la démocratie locale de la Ville de Grenoble 
 
 

PJ : 

1- l’article du DL du 23 octobre 2015 avec le schéma “4 autoroutes à vélo” 

2- le courrier de LAHGGLO du 15 décembre 2015 
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VOUS & NOUS

MÉTROPOLE GRENOBLOISE | Un “comité de concertation vélo” vient de rendre

L’agglo en route vers

Ü Quand est née cette idée 
d’autoroutes à vélos ?
«En 2014, nous avons voté en 
conseil de Métropole la “déli­
bération cadre”  sur  la politi­
que cyclable, annonçant le tri­
plement de la part modale du 
vélo  d’ici  la  fin  du  mandat. 
C’est­à­dire que notre objectif 
est de passer de 70 000 dépla­
cements à vélo par jour à plus 
de  220 000  en  2020. Soit 
autant que  le nombre actuel 
de déplacements en tramway 
sur l’agglo ! Nous avons donc 
installé un “comité de concer­
tation vélo”, qui s’est déjà réu­
ni quatre fois. Sa mission était 
de  nous  proposer  différents 
axes structurants pouvant re­
lier les communes de l’agglo 
entre elles.»

Ü Quelle est la composition
de ce comité ?
«Des associations de cyclistes,
des  représentants d’entrepri­
ses du vélo, sept représentants
d’unions de quartiers de l’ag­
glomération, sept citoyens ti­

rés au sort et quatre élus de la 
Métropole : Richard Cazena­
ve, Lucille Lheureux, Philippe 
Cardin et Françoise Cloteau. 
C’est ce comité qui a proposé 
une  carte  avec  des  tracés 
éventuels (voir en page 3), qui
sont actuellement étudiés par 
des  cabinets  d’experts,  no­
tamment pour connaître leur 
faisabilité. Rien n’est donc ac­
té.»

Ü Est-ce suffisant comme 
concertation ? La droite dit que 
non…
«Nous  n’en  sommes  qu’au 
stade du projet ! Il y aura bien 
sûr une concertation plus lar­
ge avec les acteurs économi­
ques, avec les citoyens, mais 
aussi avec les territoires avoi­
sinants ! La Communauté de 
commune  de  l’Oisans,  qui 
veut  également  installer  des 
autoroutes à vélos, sera un in­
terlocuteur privilégié, comme 
le Grésivaudan et le Pays voi­
ronnais qui ont une politique 
cycliste très volontariste.

 Quant à la droite grenobloise,
elle a beau jeu de faire celle 
qui découvre le projet. L’un de
ses  élus,  Richard  Cazenave, 
est membre du comité de con­
certation  ! Les  travaux  ont 
donc eu lieu en toute transpa­
rence. Je crois surtout que cer­
tains  devraient  arrêter  de 
jouer avec les peurs, d’agiter 
des chiffons rouges.»

Ü Mais vous pouvez 
comprendre certaines 
inquiétudes car cela risque 
de transformer radicalement 
l’agglomération…
«Nous ne voulons pas trans­
former  l’agglomération, nous 
sommes là pour accompagner
une  transformation  déjà  en 
marche. Nos modes de dépla­
cements changent, l’usage du 

vélo et la marche à pied aug­
mentent. Notre rôle d’élus est 
d’accompagner  ces  change­
ments par de nouvelles infras­
tructures. Notre but est de sé­
curiser et de faciliter ces nou­
v e a u x   m o d e s   d e 
déplacements  que  les  ci­
toyens plébiscitent de plus en 
plus, car c’est moins cher, plus 
pratique, meilleur pour la san­
té. On ne peut pas aller à re­
bours de cette évolution… Et 
je  rappellerai que  les débats 
avaient été chauds quand Hu­
bert Dubedout a piétonnisé le 
centre­ville. Or, qui oserait di­
re aujourd’hui  que  ce  n’était 
pas une bonne chose, notam­
ment  pour  le  commerce  de 
proximité ?»

Ü Certains disent que vous 

voulez chasser la voiture. Que 
vous êtes un “ayatollah” du 
vélo…
«Je  ne  veux  pas  chasser  les 
voitures, puisque j’en utilise ! 
La voiture est une partie de la 
solution,  comme  le  vélo,  la 
marche à pied. La Métropole 
souhaite  seulement  trouver 
un  meilleur  équilibre  entre 
tous  les  modes  de  déplace­
ments, pour éviter les conflits 
d’usage,  pour  sécuriser  les 
parcours et fluidifier le trafic. 
Et je souligne aussi que notre 
majorité  est  la  première  à 
avoir lancé les études pour les 
travaux sur  le  Rondeau  pour 
améliorer la circulation routiè­
re.  Avant,  les  autres  en  par­
laient  beaucoup,  mais  rien 
n’était fait. Nous, on agit.»

Recueilli par Ève MOULINIER

Un “comité de concertation vélo”, installé par la Métropole, 
vient de rédiger ses propositions pour un début de la mise 
en place des autoroutes à vélos sur l’agglomération 
grenobloise courant 2016… Alors que les études de 
faisabilité sont toujours en cours, des oppositions se font 
déjà entendre. De son côté, le vice-président en charge des 
déplacements, Yann Mongaburu (EELV), défend ce projet 
qui n’est, selon lui, pas « anti-voiture ». Interview.

Pour le vice-président en charge 
des déplacements, Yann 
Mongaburu (EELV), ce projet n’est 
pas « anti-voiture ». 
Archives photo Le DL/Lisa MARCELJA

« Comme Londres, New York, Bruxelles,
Louvain, Strasbourg et Toulouse… »

Yann  Mongaburu,  vice­
président de la Métropo­

le  en  charge  des  déplace­
ments,  explique  le  concept 
des autoroutes à vélos : « De
nombreuses  métropoles, 
comme Londres, New York, 
Bruxelles,  Louvain,  Stras­
bourg et Toulouse se lancent
dans  la  réalisation  d’auto­

routes à vélos. Le but est de 
créer des axes “longue dis­
tance”,  reliant  les  commu­
nes entre elles. C’est un vrai 
enjeu de déplacements pour
se  rendre  à  son  travail,  à 
l’école,  faire  ses  courses.  Il 
nous faudrait un réseau con­
tinu,  accessible  et  complé­
mentaire aux autres modes 

de transport. La voiture re­
présenterait  encore  50  % 
des  déplacements,  mais 
l’usage du vélo serait sécuri­
sé et, du coup, la marche à 
pied aussi. Il n’y aurait plus 
de  conflits  d’usages,  moins 
d’accidents. L’espace public 
serait mieux structuré. »

Recueilli par Èv. M.

LE DOSSIER DU JOUR | EN ISÈRE

LE BILLET
PAR GILLES DEBERNARDI

Pire qu’Hitler,
le grand mufti ?

Hitler voulait juste expulser les Juifs, avant qu’un Palestinien ne
l’incite à la « solution finale ». Quel affreux révisionniste ose
proclamer une ineptie pareille ? Le Premier ministre israélien,
« Bibi » pour les amis, qui aurait mieux fait de se taire. Nul n’ignore
le violent antisémitisme d’Ali Al-Husseini, grand mufti de Jérusa-
lem pendant la deuxième guerre mondiale. De là à prétendre que
c’est lui, rencontrant le führer à Berlin en novembre 1941, qui
imagina la Shoah ! Voici pourtant ce qu’affirme Benjamin Netanya-
hou, suscitant dans son propre pays un tollé de protestations. Sa
théorie épouse l’indécence et cocufie la chronologie historique.
Dès 1939, dans son célèbre discours du Reichstag, Hitler évoquait
sa volonté d’une “totale extermination”. Elle se lisait d’ailleurs déjà
entre les lignes de « Mein Kampf », son livre programme publié cinq
ans plus tôt. La décision d’ouvrir des « camps de la mort » remonte
à octobre 1941, mois où furent pratiqués les tests de gazage dans
des camions. Le gourou des nazis n’a donc pas attendu la visite
d’une sommité arabe, ni l’hypothétique renfort de SS musulmans,
pour engager l’abominable holocauste.

On mesure le traumatisme que subit actuellement Israël, soumis
à une angoissante « guerre des couteaux ». Là-bas, plus encore
qu’ici, le terrorisme pèse. M. Netanyahou, en réécrivant le passé,
se défend néanmoins d’une manière qui laisse pantois. Malgré ses
efforts, l’opinion n’ira pas confondre l’Autorité palestinienne avec
le IIIe Reich, ni dépeindre Mahmoud Abbas en héritier de l’oncle
Adolf.

ULA QUESTION DU JOUR
Avec un taux à 0,75%, le livret A 
présente-t-il encore un intérêt ? 
@ LA RÉPONSE À LA QUESTION D’HIER :
Faut-il supprimer les pièces de 1 et 2 centimes d’euro ?

Oui 60% Non 40%
Résultats de la consultation effectuée sur le site du Dauphiné Libéré (13 272 votes).
Chaque jour, une question vous est posée dans cet espace.
Vous êtes invités à y répondre sur le site du Dauphiné Libéré :
ledauphine.com rubrique “La question du jour”.

26 ans après “Retour vers le
futur 2”, Michael J. Fox teste
les chaussures autolaçantes

à voir, à lire sur le site du Dauphiné Libéré : ledauphine.com

UÀ VOIR, À LIRE SUR LE WEB

brn
Rectangle 
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plusieurs propositions pour installer quatre grandes voies cyclistes rapides…  

les autoroutes à vélos !
Les  commerçants  de  Gre­

noble  n’ont  pas  dit  leur
dernier mot. Remontés com­
me une pendule, ils ont bien 
l’intention de se faire enten­
dre.

« L’écologie ne doit 
pas être punitive »

Christian  Hoffmann,  anti­
quaire et président de Label 
ville,  n’en  revient  toujours 
pas. « Ce qui se passe avec le
monde  culturel,  se  passe 
aussi avec les commerçants. 
Imaginez un peu, deux cents
personnes  qui  participent 
aux Assises (qui ont eu lieu à
notre  demande),  qui  tra­
vaillent autour de cinq ate­
liers  sur  la  sécurité,  le  sta­
tionnement…  Il  en  sort  56 
propositions  et  on  apprend 
en catimini que la Métro tra­
vaille à un projet d’autorou­
tes à vélos sans que l’on nous
en parle ! C’est énorme ! Et 
nous  sommes  archi­contre 
ce projet, on ne peut décem­
ment pas interdire les voitu­
res sur le boulevard Agutte­
Sembat. Ils font les choses à 
l’envers.  Les  commerçants 
de  l’hyper­centre­ville  sont 
demandeurs  de  rendre  les
voies  piétonnes  mais  qu’ils 
ne  touchent  pas  aux  axes 
centraux de passage. Il faut 
penser à ceux qui n’habitent
pas Grenoble. Il y a aussi des
gens qui viennent à Greno­
ble.  L’écologie  ne  doit  pas 
être punitive ».

Eric Piolle  l’a  rappelé  lors
du conseil municipal de lun­
di,  «  les  automobilistes  ne 
sont  pas  les  meilleurs  con­
sommateurs, ce sont les pié­
tons et  les cyclistes »,  s’ap­
puyant sur une étude de  la 

fédération française des usa­
gers de la bicyclette basée à 
Strasbourg.

« Je suis ravi d’apprendre
qu’Eric Piolle et ses élus con­
naissent  bien  le  monde  du 
commerce, on va apprendre 
des  choses…,  ironise  Fran­
çois Bazès, vice­président de
la CCI et coprésident de l’as­
sociation Étoile/centre­ville, 
on n’est au courant de rien, 
je ne connais pas le concept 
d’autoroutes  à  vélos,  j’at­
tends que l’on nous présente
un  projet  concret.  J’ap­
prends  que  les  travaux  du 
projet,  qui  n’est  même  pas 
mis  en  débat,  pourraient
commencer à partir de 2016 
et on ne nous dit rien. On est
absent  du  débat,  c’est  vio­
lent comme méthode. On a 
claqué  la  porte  des  Assises 
parce  qu’on  a  vraiment  le 
sentiment d’avoir été trahis. 
La confiance est rompue. »

Il reprend : « Le problème
numéro un à Grenoble et son
agglomération,  ce  sont  les 
déplacements, un problème 
lourd et ancien qui n’est pas 
traité  par  le  monde  politi­
que.  On  est  évidemment 
tous  d’accord  pour  évoluer 
dans nos pratiques de dépla­
cements mais je pense qu’il 
faut le faire en bonne intelli­
gence.  Et  vouloir  fermer  la 
ville  sur  elle­même  ne  me 
paraît  pas  être  une  bonne 
chose. Grenoble n’est pas un
quartier, c’est une ville qui a 
une zone de chalandise d’un
million d’habitants. Et il n’y a
pas que le commerce qui est 
concerné  par  ce  projet
d’autoroutes à vélos… Mais 
je  n’en  dis  pas  plus,  vous 
verrez ».

Saléra BENARBIA

Commerçants de Grenoble :
« On est archi-contre ce projet »

Les propositions de tracés sur l’agglo faites par le “comité de concertation vélo”

Les premières  séances du
“comité de concertation vé­

lo” ont permis de définir  le 
concept d’autoroutes à vélos 
et de  faire des propositions, 
qui sont aujourd’hui entre les 
mains d’un cabinet d’étude 
pour connaître leur faisabilité.

Ü Un itinéraire métropolitain
­ « Un  itinéraire métropoli­

tain de grande distance, réser­
vé aux vélos,  irriguant  les 
quartiers. Les autoroutes à vé­
los doivent être délimitées, sé­
parées des autres usagers ».

Ü De la fluidité et service
­ « Des  temps de parcours

performants pour  les  cycles, 
fluides et  sans obstacles. Un 
revêtement non glissant, un 
axe bien entretenu, déneigé, 
signalisé, éclairé, ombragé. 
Des aires de  service pour  le 
gonflage, les réparations. »

Ü Pour la sécurité
­ « Une voie dédiée, exclusi­

ve avec peu d’intersections ».
­ « Valoriser  les  coupures

pour limiter le nombre d’inter­
sections  (voies  ferrées,  cours 
d’eau, infrastructure.) »

­ « Pas de stationnement lon­
gitudinal ».

Ü Pour la rapidité
­ « Largeurs : 4 mètres en bi­

directionnel pour croiser et dé­
passer en permanence à 4, et 
2,2 mètres en monodirection­
nel ».

­ « Pas d’obstacles ».
­ « Priorité par rapport aux

voies secondaires ».
­ « Dénivelé quand c’est pos­

sible, et sinon cycles de feux 
courts ».

­ « Pas de piste sur trottoir ».
­ « Dégagement de visibili­

té ».
­ « Bordure à niveau ».

Les commerçants de Grenoble sont très en colère après les élus de la majorité. Ils prévoient une action 
d’envergure dont ils taisent la teneur pour le moment. Photo Le DL

Matthieu 
Chamussy, 
élu à Grenoble 
(Les Républicains)
Ü « Soyons très clairs, je 
pense qu’il faut accorder da-
vantage de places aux cyclis-
tes. Il y a eu par le passé des 
aménagements absurdes de 
pistes cyclables sur les trot-
toirs provoquant un conflit 
d’usage entre piétons et cy-
clistes, provoquant des chu-
tes et des crispations entre 
eux. Je le constate tous les 
jours sous mes fenêtres, ave-
nue Marcellin-Berthelot.
Maintenant, accorder davantage de place aux cyclistes ne 
signifie pas tomber dans l’excès. On peut tout à fait améliorer,
développer, sécuriser les déplacements cyclistes sans pour 
autant bannir la voiture de la route. Ce projet est à la fois 
excessif et outrancier et tout ce qui est excessif ne participe 
pas à l’amélioration de la qualité de vie des différents types 
d’usages. Sans parler des conséquences économiques. 
MM. Piolle et Mongaburu partent d’un mauvais diagnostic : 
c’est la fluidité des déplacements qui permet de faire baisser la
pollution. Si le sujet concerne un meilleur partage entre les 
différents modes de déplacement, je suis tout à fait disposé à 
discuter. Mais si MM. Piolle et Mongaburu persistent dans une
posture dogmatique et décident de supprimer la voiture des 
axes majeurs de la ville, alors je ne suis pas d’accord. Et je 
pense qu’ils vont tout droit à l’affrontement ».

Recueilli par S.B.

CE QU’ILS EN PENSENT

Jérôme Safar,
élu à Grenoble
(Parti socialiste)
Ü « Le problème de fond de 
cette municipalité, c’est juste-
ment son problème de forme.
Il n’y a pas d’hostilité de prin-
cipe envers elle, mais les 
gens sont sidérés de voir que
la municipalité n’a pas de mé-
thode. Les Grenoblois ont 
l’impression d’être mis devant
le fait accompli.
Sur le fond, je ne suis pas op-
posé au projet d’autoroutes à vélos. On est contraints par la 
géographie de la ville, nous n’avons pas bouclé les dossiers 
sur l’élargissement de l’A 480, on ne ressortira pas le dossier 
de Rocade nord, la circulation de la ville est très compliquée.
Alors, quand les Grenoblois entendent parler d’autoroutes à 
vélos avec la réduction des voitures dans des axes stratégi-
ques, ils se demandent “mais comment va-t-on faire ?”
Il fallait mettre ça au débat public. Aujourd’hui, nous apprenons
les projets par voie médiatique. Et cela met immédiatement 
une partie de la ville en hypertension. Ils nous ont reproché, 
parfois à juste titre, d’avoir eu des méthodes maladroites mais
avec cette équipe, les gens ont le sentiment qu’on leur ment ou
qu’on leur cache des sujets. Cette majorité cache la copie. On
n’est pas à Amsterdam, mais à Grenoble, une ville contrainte 
où il y a peu d’échappatoire.
Souvenons-nous des travaux du tramway qui ont été très 
compliqués, y compris avec les écologistes qui nous repro-
chent de faire moins de place à la voiture.
Si la majorité n’a pas de méthode, elle va droit au mur. C’est 
regrettable, il faut discuter autour du projet, il existe. Pourquoi 
ne pas faire un référendum sur ce type de projet ? Je demande
à faire le premier référendum sur ce sujet et que l’on demande
aux Grenoblois à se prononcer. Là, on aurait un vrai débat sur
un vrai sujet, cela concerne vraiment tous les Grenoblois, il ne
faut pas avoir peur du débat public. La municipalité doit très 
vite sortir de la caricature, doit assumer ses responsabilités ».

Recueilli par S.B.

C’est une enquête que la FUB (Fédération française des 
usagers de la bicyclette), l’Ademe (Agence de 
l’environnement et maîtrise de l’énergie) et le ministère de 
l’Écologie développent dans la brochure intitulée “Piétons 
et cyclistes : de bons clients pour vos commerces”. 
Elle montre que les « piétons et cyclistes visitent plus 
fréquemment les commerces de quartier » et qu’« ils 
dépensent presque deux fois plus que les automobilistes 
même si, par visite, leurs dépenses moyennes sont 
inférieures. » Le truc, c’est qu’ils y retournent plus 
souvent. Photo Le DL

L’ÉTUDE

« Piétons et cyclistes visitent 
plus souvent les commerces »

Cette proposition de carte pour les futures autoroutes à vélos est le résultat d’un travail de concertation mené au sein d’un comité, mis en place par 
la Métro. Dans ce comité siégeaient des associations de cyclistes, des représentants d’entreprises du vélo, sept représentants d’unions de 
quartiers de l’agglomération, sept citoyens tirés au sort et quatre élus de la Métropole : Richard Cazenave, Lucille Lheureux, Philippe Cardin et 
Françoise Cloteau. 
Infographie Le DL
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AUTOROUTES	
  A	
  VELOS	
  (AAV)	
  
LE	
  POINT	
  DE	
  VUE	
  DE	
  LAHGGLO	
  ET	
  REACTIONS	
  D’HABITANTS	
  

	
  

La	
   récente	
   présentation	
   par	
   Grenoble	
   Alpes	
   Métropole	
   de	
   propositions	
  
d’autoroutes	
   à	
   vélos	
   sur	
   l’agglomération	
   grenobloise	
   a	
   suscité	
   beaucoup	
   de	
  
réactions	
   des	
   acteurs	
   politiques	
   et	
   économiques	
   locaux,	
   notamment	
   des	
  
commerçants	
  qui	
  se	
  sont	
  fortement	
  exprimés	
  contre	
  le	
  projet.	
  	
  

LAHGGLO	
   ayant	
   participé	
   au	
   «	
  comité	
   de	
   concertation	
   vélo	
  »	
   par	
   la	
   présence	
   de	
   plusieurs	
   de	
   ses	
  
membres	
  de	
  différents	
  types	
  de	
  quartiers	
  de	
  l’agglomération,	
  éprouve	
  le	
  besoin	
  de	
  s’exprimer	
  pour	
  
faire	
   part	
   de	
   ses	
   remarques	
   sur	
   la	
  manière	
   dont	
   la	
   communication	
   a	
   été	
   faite	
   dans	
   la	
   presse	
   en	
  
Octobre.	
  	
  

En	
  effet,	
  à	
  l'issue	
  de	
  la	
  2nde	
  réunion	
  de	
  concertation,	
  les	
  membres	
  de	
  LAHGGLO	
  avaient	
  exprimé	
  au	
  
SMTC	
  leur	
  ressenti	
  dans	
  un	
  courrier	
  adressé	
  le	
  22	
  Juin	
  dernier	
  (voir	
  en	
  annexe	
  de	
  ce	
  document).	
  	
  

Par	
   ailleurs,	
   des	
   habitants	
   nous	
   ont	
   fait	
   part	
   de	
   leurs	
   interrogations	
   et	
   incompréhensions	
   sur	
   ce	
  
projet	
  d'Autoroutes	
  à	
  vélos1.	
  Ils	
  illustrent	
  sans	
  doute	
  les	
  inquiétudes	
  d'un	
  grand	
  nombre	
  d'habitants	
  
sur	
   	
   cette	
   question.	
   Nous	
   les	
   transmettons	
   tels	
   qu'ils	
   nous	
   ont	
   été	
   exprimés,	
   bien	
   qu'ils	
   ne	
  
représentent	
  pas	
  nécessairement	
  un	
  avis	
  partagé	
  par	
  LAHGGLO.	
  

	
  
Eléments	
  principaux	
  du	
  courrier	
  de	
  LAHGGLO	
  du	
  22	
  Juin	
  
− Peut-­‐être	
  eut-­‐il	
  été	
  utile	
  de	
  commencer	
  par	
   lister	
  et	
  hiérarchiser	
   les	
  objectifs	
  à	
  atteindre	
  pour	
  

inciter	
  à	
  l'usage	
  du	
  vélo.	
  
− Le	
   présupposé	
   de	
   la	
   concertation	
   était	
   que	
   les	
   AAV	
   étaient	
   une	
   condition	
   essentielle	
   pour	
  

augmenter	
  significativement	
  l'usage	
  du	
  vélo.	
  
− Parmi	
  les	
  freins	
  à	
  la	
  pratique	
  du	
  vélo,	
  nous	
  en	
  voyons	
  2	
  importants	
  :	
  	
  

• La	
  qualité	
  souvent	
  insuffisante	
  des	
  structures	
  existantes	
  :	
  continuité	
  des	
  voies	
  cyclables,	
  
lisibilité,	
  signalétique,	
  …	
  

• L'insuffisance	
  des	
  moyens	
  de	
  sécuriser	
  les	
  vélos	
  contre	
  le	
  risque	
  de	
  vol.	
  

Sur	
  la	
  communication	
  dans	
  la	
  presse	
  

− Nous	
  avons	
  été	
  surpris	
  par	
  la	
  présentation	
  du	
  projet	
  par	
  la	
  presse	
  en	
  octobre,	
  notamment	
  par	
  
son	
  caractère	
  «	
  définitif	
  »	
  qui	
  ne	
  correspond	
  pas	
  à	
  l’esprit	
  dans	
  lequel	
  la	
  commission	
  a	
  travaillé.	
  
En	
  particulier,	
  il	
  était	
  clair	
  que	
  les	
  réflexions	
  du	
  "Comité	
  Concertation	
  Vélo"	
  devaient	
  exprimer	
  
le	
   "souhaitable"	
   et	
   donc	
   se	
   mener	
   en	
   faisant	
   abstraction	
   de	
   toute	
   autre	
   considération,	
  
financière,	
  d'impact	
   sur	
   le	
   reste	
  du	
   trafic,	
  ou	
  même	
  de	
  cohabitation	
  avec	
   les	
  autres	
  modes	
  de	
  
transport.	
  Cette	
  limite	
  n'apparait	
  nulle	
  part.	
  
	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1	
  Le	
  terme	
  lui-­‐même	
  fait	
  l'objet	
  de	
  débat,	
  mais	
  nous	
  utiliserons	
  ici	
  ce	
  sigle	
  par	
  souci	
  de	
  compréhension	
  immédiate.	
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Contacts	
  |	
  	
  
Marc	
  NOUVELLON	
  
nouvellonmarc@gmail.com	
  
06	
  33	
  34	
  41	
  27	
  
	
  
Janig	
  MOURO	
  
lahgglo@laposte.net	
  
06	
  75	
  03	
  19	
  14	
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− La	
  formulation	
  utilisée	
  :	
  "Un	
  Comité	
  de	
  concertation	
  vélo	
  vient	
  de	
  rédiger	
  ses	
  propositions	
  pour	
  un	
  
début	
  de	
  mise	
   en	
  place	
  des	
  AAV	
   courant	
  2016"	
   laisse	
   entendre	
   que	
   le	
   Comité	
   de	
   Concertation	
  
Vélo	
  est	
  une	
   instance	
   toujours	
  active,	
  et	
  avec	
  une	
  certaine	
  envergure,	
  notamment	
  en	
  capacité	
  
d'étude.	
  

	
  
Quelques	
  interrogations	
  d'habitants	
  

a. Sur	
   quelles	
   études	
   se	
   base	
   la	
   décision	
   de	
   «	
  tripler	
  »	
   les	
   déplacements	
   à	
   vélo	
  ?	
   La	
  
question	
  est	
  posée	
  par	
  extension	
  sur	
  les	
  zones	
  30	
  et	
  la	
  diminution	
  de	
  la	
  vitesse	
  moyenne	
  
d’un	
  kilomètre/heure	
  (18	
  km/h	
  à	
  17	
  km/h).	
  Qu'est-­‐ce	
  qui	
  fait	
  penser	
  que	
  les	
  grenoblois	
  
vont	
  se	
  mettre	
  au	
  vélo	
  ?	
  

b. Sur	
  le	
  concept	
  d'une	
  AAV	
  :	
  Qu'est-­‐ce	
  qu'une	
  AAV	
  ?	
  Quel	
  partage	
  avec	
  les	
   lieux	
  piétons,	
  
ou	
  TC	
  ?	
  Quelle	
  emprise	
  ?	
  	
  

c. L’expression	
  «	
  autoroute	
  à	
  vélos	
  »	
  est	
  mal	
  perçue	
  car	
  inadéquate	
  (autoroute)	
  et	
  pouvant	
  
laisser	
   penser	
   à	
   la	
   mise	
   en	
   place	
   d’un	
   système	
   de	
   péage	
   et	
   qu’il	
   n’y	
   aurait	
   pas	
  
d’intersection	
  avec	
  d’autres	
  voies.	
  

d. Plus	
   spécifiquement,	
   l'avenue	
   Agutte	
   Sembat	
   sera-­‐t-­‐elle	
   exclusivement	
   réservée	
   aux	
  
vélos	
  alors	
  que	
  cet	
  axe	
  nord-­‐sud	
  est	
  structurant	
  pour	
  le	
  trafic	
  automobile	
  ?	
  Globalement,	
  
les	
  axes	
  seront-­‐ils	
  réservés	
  aux	
  vélos	
  exclusivement	
  	
  (pas	
  de	
  T.C)	
  ?	
  

e. Réaliser	
  une	
  AAV	
  se	
  fera	
  au	
  détriment	
  des	
  voiries	
  pour	
  autos.	
  Où	
  iront	
  ces	
  voitures	
  ?	
  Le	
  
report	
  de	
  circulation	
  générera	
  des	
  bouchons,	
  et	
  donc	
  de	
  la	
  pollution	
  supplémentaire.	
  

f. Comment	
   feront	
   les	
   artisans	
   et	
   les	
   livreurs,	
   les	
   habitants	
   des	
   axes	
   concernés,	
  
notamment	
  ceux	
  à	
  mobilité	
  réduite,	
  ou	
  les	
  patients	
  des	
  professionnels	
  de	
  santé	
  ?	
  

g. Pourquoi	
  ne	
  pas	
  améliorer	
  les	
  voies	
  existantes,	
  par	
  exemple	
  le	
  cours	
  Jean	
  Jaurès	
  ?	
  
h. Quid	
  de	
  la	
  répression	
  des	
  vélos	
  en	
  infraction	
  	
  	
  
i. La	
  question	
  d’un	
  referendum	
  ou	
  d’une	
  consultation	
  des	
  habitants,	
  bien	
  plus	
  large	
  qu'une	
  

simple	
  concertation	
  est	
  soulevée.	
  

	
  

Nous	
   sommes	
   convaincus	
   de	
   la	
   finalité	
   du	
   projet,	
   à	
   savoir	
   augmenter	
   de	
  manière	
   significative	
   la	
  
part	
  du	
  vélo	
  dans	
  les	
  modes	
  de	
  déplacement	
  de	
  la	
  Métropole,	
  en	
  en	
  facilitant	
  et	
  favorisant	
  l'usage.	
  	
  

Il	
   semble	
   clair	
   qu'un	
   effort	
   de	
   pédagogie	
   est	
   nécessaire	
   pour	
   expliquer	
   ce	
   qu'est	
   une	
   AAV	
   et	
  
comment	
  l'utiliser,	
  en	
  insistant	
  en	
  particulier	
  sur	
  le	
  partage	
  entre	
  usagers.	
  	
  

Nous	
   sommes	
   disposés	
   à	
   continuer	
   de	
   relayer	
   les	
   efforts	
   dans	
   ce	
   sens	
   auprès	
   des	
   habitants	
   que	
  
nous	
  rencontrons	
  dans	
  nos	
  instances,	
  ou	
  dans	
  les	
  manifestations	
  que	
  nous	
  organisons.	
  




